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A. INTRODUCTION

1. Ll cinquiare reunion du Comito intergouvememmtal d I experts des pays africains

les noans avances s'est tenue au Palais des Congres a Yaounde (Caneroun) du 2 au 4

avril 1986, a 11invitation du Gouvemerrent de la i<Cpublique du cameroun pour preparer

la sixiene reunion de la Conference des ministres des pays africains les rrotns

avances prC>VUea Yaounde (canm-oun) les 15 et 16 avril 1986.

2. Ia reunion visait principalerrent a ~ examiner la situation eoononuque et soctale ~.

dans les pays africains les noins avances au cours de La periode 1984-l985? en parti....

culier les principaux problemes de developpement renconcres et les politiques IlEllees

par les pays pris individuellemant en we de redresser leur econanie, examiner les

progros realises dans l' application du nouveau Progranma substantiel d' action (NPSA)

dans les pays africains les noins avances, dans le contexte de la roouction continue

des courants d' aide bilaterale et rnultilaterale et d Uautres nesures d' appui prises au

niveau international en faveur des pays africains les ncdns avances? ainsi que les

princip:l1.es conclusions et reccrnnandations de 1 DevaluatiC'.Xl globcl.le a mi-parcours du

NPSA ndoptees par le Groupe intergouvemerrental de la OIDCED sur les pays les noins

avances (Geneve, 30 septernbre - 12 octcoro 1985) jevaluer les strategies alirnentaires

et la situation relative aux disponibilib3s alimentaires dans les pays africains

les noins avances dans le cadre du Plan alirnentaire regional africain et examiner

lea recc:mnandations appropriees en vue d" auqmsnter la prcductivite agricole en

m2ttant l'accent sur la production vivriere, et enf'In, examiner les activites du

secretariat de la CEA en 1984-1985 et le prcqramro de travail en faveur des ~.A

d 'Afrique au cours de la pericc1e biennale 1986-19870

B. PARrICIPATICN

3. Ont participe a la rGunion les representant.s des pays africains les rmins

avances ci-apres ~ Botswana, Burundi? Ethiopie p Guin6e, Ouqanda, R0publique centra­

fricaine, F.Wanda? Sao TorrB-et-Principe, Soudan? Tchac1 et 'fogo.
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40 Ont egaleJrent participe a la reunion des observateurs de la Fralce g de 1 'Orga­

nisation de 1 'aviation civile internationale (OACI) r de 1 'Organisation des Nations

Unies pour Le developperrent industriel (ONUDI) et de 1 aOrganisation de 1 'unite

africainG (QUA) 0

Co ELEX:.'TION DO BUREAU

5. Ia reunion a elu Le bureau suivant ~ President, 1110 Oclaye Kanlanvi, directeur

de la Division des etudes techniques au Ministere de la planification et de l°indus­

trie _du'Ibgo, Vice-President g Ho El Fuki Abdalla Elfaki g directeur du Dep3rteIralt

economique au Ministere des affaires etrangeres du Soudan, et p,aPPJrteur, Mo GoW0

Lutaya"l"'Karnya q econaniste principal charge du developpeJrent, <3,U Minisrere

de la planificationet du d6veloppement economique de 1 'Qugandao

Do ADOPTION DE 1,'OIDP,E DO JOlm.

60 La reunion a aeopte l'ordre du jour cf.-apres

L ouverture de la reuniono

a)' Allocution duSecretaire eX8cutif de la CEA,

b) AllCL""Ution du representant de 1 aooAe

c) Allocution QU Mi,nistre' camarounais de La planificationo

20 Election du bureau 0

3. Adoption de L" orclre tJ.u jour et organisation des trravaux

40 E:xarrEn de la situation econornique et sociale, principaux problerres rencon-

tres et pol.Ltdquas mene8s dans Los pays africains les noins avances (1984-1985) 0

50 Progres realises dans 1 aexCocution du nouveau Programne substantiel d aaction

dans les pays africains les notns avances ~

a) Examen nDndial a rni-parcours de l' application du nouveau Prcgramne substan­

tiel d'action enAfzique (Geneve, septernbre ~ octcorc 1985),

*J ..,11 .tlf n.:' iJit! 'liL U - ,HU & tlLI
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b) Courants et m::dalites de J.' aida dans Le cadre cJ.u nouveau Prograrrrre sub­

stantiel d ' action g tendances et perspect.fvesr

c) 'Masures contribuant a la realisation des objectifs du nouveau Prograrrm;;

substantiel d' action dans les pays africains les rroins avances.

6. Evaluation des strat£'gies alirrentaires dans les pays africains les notns avances.

7. Exanen des activites de laCEA en 1984-1985 et de son programne de travail en

faveur des pays africais les rrotns avances pour La p{iric:'C\e biennale 1986-1987.

80 :E:xarren at adoption du rapport, du Ccmite intergouvemerrental d Dexperts 0

90 Cloture de La reunion 0

E. OUVERTURE DE LA REUNION

7. Enouvrnnt la cinquiene session du Comite interr,ouverncmental d'experts des

pays africains les mains avances, le Secrctnire d'Etat camercunais au Plan et a
l'amenagerrent du territoire a tenu a souhaiter In bienvenue !lUX representants dont la

presen~e a Yaounde traduisait l'attention que son pays accordait aux Pl1A ainsi que la

cooperation soutenue qui existait entre les differentes i ns t i t utions du sys t eme des

Nations Unies, les pays concernes et Ie Cameroun. Passant en revue la situation

economique et sociale, les prob l emes rencont rds et; les pol i t i ques mi~:es en: oeuvre

dans les PMA, il a m1.S 1'accent sur In 8r':ive crise que traversait Ie secteurap;rico1e

dont les mauvais resultats avaient cntraine 1a famine dans p1usieurs pays et des

variations tres irregu1icres du taux de croissance riu PIB en termes reels. Ce taux

etait passe de +2,9 p. 100 en 1982 2 -1,3 p. 100 en 1983, puis 3 0,3 p. 100 en 1984

et a +2,9 p. 100 en 1985.

8. Quant a La cr i.s e al imenta i r e cjue traversaient les PHA d 'Afrique, elle a cree

un niveau record de besoins a1iQentaires estilneS en 1984-1905 a 7 millions de tonnes

ainsi que 1a migration J'environ 10 millions ,Ie personnes. II a invite 1es rcpresentants

des p~~ d'Afrilue n redoubler de vicilance cart ma1sre Ie retour de 1a pluviametrie a
1a normal e , La situation alimentaire r es t a i t rn~caire dans treize FHA d ' Afrique. Au
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nonbre des facteurs auxquels on pouvait i.r.puter cos nauvai.s resul.tet.s, Le secrctatrc

dQEtat carrerounaas a cite ceux dVorclre cli.Itatique t.els que 121 sccheresse, les

cyclones et los Incndat.tces, ceux lies ,lUX techniques culturales restccs dans uno

large nosuro assoz arch.liqu8S et enfin coux d Uor c1re p:-llitique tels que les Insuff.Lsences

des p::>litiques d Uinvcstissanent et de ccl.Ics de prix et 1 UL{l~Kl~quation des rrodes

actuels de transfert des revenue 0

9. EVcqumt Los problemes (e f Inancemerrt auxquels ctaient confrontes les PW\

d Qlifriquc, il a rats 1Qaccent sur ii les i.rrpJrte-mts deficits burJ.gGtaires cnrcgistres
,

pa.r les pays ccncernesr ii) 1 Uacces nux marches fin.:"U1ciers arrternataoneux rendu

difficile par La reconte fl,:ullrea des taux d i inh:rot at Ics nesures protcetionnistes

acbpt(>es Inr certzuns pays c6velop];ris; iii) les J:DssibiliNS c1Qende t tem:mt des Pj\!~,

c1 UAfrique at leur c21racit~ de rembourser:Jent qui 6t.i:1ient sGrieusarrent entamees par Le

niV03U actue1 de 1 Uencours de 121 clutte extdricurc laqucllc correspondaft a envtron

18,2 p. 100 de 1a dette ext0ricure totalo de 1 uAfriquc d,Jnt Le service cquivnlnit a
28 p. 100 des recetrtes llucX'.t.AJrtation on 1984 ainsi que rar la c;(;tcrioration des

t8~S de lioch:mge de 2,3 r:. 100. Lc Sc-cr6tairc~'iEtat a GgcJ.craent attiro l'attention

du OJrnit(· sur Le fait que les ,_bjECtifs fixes en mi)tH~rc c1uaide elms Lc nouveau

Pl::Dgrc:utroc; subst:mtiol c1 Uaction etlicnt loin (1 Uctre ntteints at que I vaide publique

au deveL)Dperocnt avait rlininuG Ei1 t8IJl"eS reels au cours (lc-; la l-:erio(',e consir:"c6rBc.

100 Apres avoir (:num§ru un certctin norrbre ('.0 I!l2SurCS politiquos adopt6cG par los

1:ays africains Les rroin.s avances pour' stlbi1i::;er lour crofssence, il a souhaitci que,

Lxmc11nt leurs cravaux, les GX1JGrts garc1cnt proscrrcs a P eS':lrit Ic Plan c:tQuction at

1 UActe fin:ll de Ingos et que Leurs zcccrtmndat.Lons soient :::~c nature a pen.1ettre a lu.

C)flference des ministres r~l. U ';)T-.richir Lo Prcgramnc I'rinrit:3irc (~C rcdresscsrent; eco11lJIt'ique

(.;"" 1 0Afrique L:cur La p::rL:c~u 1985-19900 II n Gga1cment CmiG Le voeu qu' a 121 lumiere

(les aIieanagErneI1ts o.prortE:S au NPS1~ Iors (ie 1 0exaron globe'11 a mt-parccura, un nouvol

apre1 soit lance a Ia C..JmmUrB.utC intcrnationale i:our activer La mise en oeuvre c1u

Progrc:J ,-me au caurs (~C sa ('_cuxi8nE rhase (' 0oxocutacn,
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11. Au nom (iu Sccretairo exccutif (Y-.J Ia Commission economi.que i-our 1 0Afriquep Ie

S(.-'Cretaire executif adjoint c:e Ie: CEl~p a s:Juhait6 Ia bfenvenue aux repr6sentants et

rem::rcie son Excellence rbnsieur Paul Biy::Lp Pr6sirl.cnt (le 1;3 Rorub1iquc (UCm:ErOUIl p

Io G:::Juvemement,· Ie Parti RPDC et Ic peuple cerrerounafs pour les sacrifices

irl{::ort~nts,consentis [Our 1 0 org2Ilisation tos differentos reunions prGvues a YaoundJ

clu 2 au 21, avril 1986.

12. Le Secretaire executaf adjoint cIe La CEdI. Cl. ensui.te (;vcquc Ics princireles

coservetacns et conclustcn de 1 vexemen rrondi;~l a mi-parcours (}u nouveau Progra:nm;;

substantie1 O.vaction. 11 a rClprel~ In justcsse des objectifs c~ans les l':an.'1i.neS

i) de 1 0ali.rrentation et Ge 1 0agricu1turq Li.) de La riUsc:' en valeur des l.\::;SSLlUrCOS

naturel.Icsr iii) cie 1(1 mise en valeur ~es ressources hllI'ttliries, iv) de 1 uindustriali­

SeltiOftiet v) en matiere de m:x1a1it6s e1°aic;e. II a inc..uque que ,'".c'ns 1a p1u~rt des

LXlYS, IGsobjE.-'Ctifsquantitatifs (10 crofssencc nVavaicmt rus ete atteintB, i1s

etaient. fixes a 4 p. 100 par an rcur lV aqriculture et l'APD a 0,15 P> 100 du PNB des

00i11curs c1efonc.1s 8U au doub1craent du vr'J1UIT.e c;'C1iCe avant 1985, :11ors quIiI avait

ete rocorrm"..Ilc1e d Oau<;rrrenter I' 61dment e}e 1iOOraliti; dc'l1s 1 vassistance extcrieun;; at

c1 0 envisafJer des r66che1onncr:lC11ts p voire ('es cumulations (113 dotter;. Dans Le cedro c"'u

s~uti~ ('os ~ecet:es d' ex[ort:.'1tion u Ie. SGCrG~ir~ executifr~ftfintde la CEfi ~

s1grn1e la c1ocerJt1on (:es PHl'. (levant 1 vln3il.-:ll1Cc'1t1on (1e 1 011.Cf£fJ ~:ortant Creat10n e1u

Fonds corrmun pour les produi,ts .::10 base et 12.. non-extension du STl'18?,x a de nouveaux

prcx1.uits.

13. II a ensuitG passo en revue les resulte.'1ts U(~ croissance glc;bale et sectoreielle

c."uns les Pl']ii on los coq.:arant ,"_'lUX cbjcctifs fixes (lMS Lc NPS1'l., et '1 rc1ew que Far

rnp];ort aID objectif de croissance c:.nnuelle rCDYcnnc (lU PIn en ten-eos :·jels fixe a

7,2 p. 100, lc"l rrajoritc des H'\A (1' Afrique avait enregist.=6 des "t<1.UX ncgatifs (JU nuls.

14. II a attiro 1 0attention (~es IJartici~:tmts sur La situation al.Irrentai.rc procatrc

qui rersis-mit ems nombre do I~a.ys m::t1~;r;j 10 retour (113 La l?luvio~trie a la normalc

ct, Lo taux de 3,7 p, 100 l~rojete rour 1:'1 crofssancc du PIB en 1986 et en tennes

reels. II a rnr consequent, souligne Ia neccsartc (c rlkC;ttre au [Dint des systems

nationaux dO infomntion at (1' alerte rnt-:-,ii,e cont.rc La sochcrcssc, Quant au secr6t:lriot
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oxecutif de In CEA~ il poarsufvrai.t; sa collaboration txrec Ie PNUE~ Ie BNUS~ l°or£~

13 FAO at 1 vUNESCO p::::ur trouver une explicati.on a cette catastrq::ho naturel.Ie, Pour

concl.urc, Le secretatre cxC"CUtif acljoint a invit':': les CXL::Brts ~l rol.over le J6fi que

rq.m§sentait pour eux 1(1 sitUcl.tion (;conomique et scctalc octucl.lo (les Pr1A d vAfrique.

15. Le rq:1resentant (~u secrotarre general (;e lOOUA a dit 1 q interet que 1 'Organisation

continentale rDrtait aux reys afriCc::lins 1es ra.dns avances" interet qui s'6tait cleja

m:mifeste lors de 1°aC1('Jpticn c"'.u Flan c~' action et, c~e P l-icte final de &"",gos et, de La

tenue de In Conforence de Perris" en scptor;bre 1981. !B rq)rdsent--mt eID secrctarrc

genJral de l' OOA a 0galerrent sirjI'.r"11e La nouve.l.Ic priorite accor(:6e aux problerres

ocon...,'Tniqu",s c:epuis la vingt et unieme session ordinaire de la Conference des chefs d' Etat

et de gouvernement de 1 'Organisation. II a ensuite cite les principaux objectifs du
PrograI1irE prioritaire de ree'\ressement 6conorniQUe de l' P,£rigue rDur la pcriexl0

1986-1990 qui. 6taicnt notamrent, ~ i} 1 0am21ioraticn cle la situation e.1irnent.'11re et la

reL:mce Ce l' agriculture~ ii) 1 0alle~rerncrlt C"lU farc:la.....u (:0 la dette exterieure; iii)

l'e1abJration d'uneplate-fonrecornmmc c}Oaction; etc .. Pour terminer, il a invibS Lcs

PMA d UAfrique a carpter surtout sur eux-rremes c"'..c-ms leur processus de dl~veloPl--anent.
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Exonen (i.e la situaticn econcmir;rue et sccia.1e dans 1es ['c"1Ys africains 1es noins

aV'..nces 1984-1985 {p.;L.'1t Ll c'~,:o l' orclre du jour)

15. Un fonctionnaire du secretariat de La CEil a int.J:.-o-.::uit Le clcx:::urnent E

F/ECl4I.DCs.6/EXP.5/2 intitulG "E;x-")Ji"en cle Ia situation coconornique et sccia1e dans

bs [Y'J.ys africains los nrdns avances 1984-1985,;• 11::-, inc1iquc que Le (icx::ument

s'articu1e auteur de ck::ux p..-rrties. La. premiere traiu-;; de l'6~.lGlution de la

$it:uation econcrnique (~t sccia1e a partir des a<::;regats nncrocconcrrdques, de

iinances pahliques , de bal.ance des pafemsnt.s et c:.es IrB5UrGS de regulation

cC'ljoncturelle prises [eI Les pa,ys conccrncs , La secorx'c repren<l La naoo
an.ayse au mveau des :t,::a,ys ;;;:t'is inc:.ivicluellernent.

17. Ja.ssant en zevuo 11:':s };:.-:norm:U1c.es rracrocconomlques <;loba1es, i1 a sisnc:.16

la r:et.oC.e de basse conjoncture traversGe par 1es Em c:' UAfrique en 1984-1985 avec

un taw de croi.sscnce rroyen r}u PIB en tennes reels:".Uenvrron 2, 3 p. 100 rca1grG

1.:1 re-pr·oo que ceta rE:{'rc5a'lte par raPl:XJrt au taux de <=1,9 p, 100 enregi~_:

en 1983-984. Les Itk"'l.ig:r:es perfcrrrences sent en 9Tanc1e L:artie i.rr[Jutables aux

nauvats lsu1tats enregistr6s par Lc secteur rural, principa1e source de valeur

,:J.joub..'e dll;t Ie te.ux de croissance a at"'; c1e -2;2 et ,-5g2 po 100 en 1983 et 19811

respectivemt avec uno nettE~ reprise en 1985 due au retour c1e la pluviOIIi;tre a
la nonnale. COIme iirinci1-Bles consequences ue cette s.:i.tuation, Le fonctionnaire

a Ci te ) Uf' '.. '~ ,.'.' ',.. . , ... ;)" <",' .,,-' .•• ' ." .• -' '." , . -.... -. ~, PMA'. anUIle qUl. d~J.:.l" .3r~V.l, \..-;... ·."..·.I..:.l:.·., "·~l, ..<:.·.• \rhl., .... ~: "'>:,'J.,, ..,t::.,:>_

'11-'."'" . +- t····f··"··' L.' • t,.:, H.Lrl.que ec cs nouvencn S IT'tJ.gratol.res nnssa S.,- .,}; '. ietCl, ;,I..~' c~~:r..:.nr-•.J.G,. i . '.'''-.':'.Cll

I touche plus 6 10 millions de persames; b) Ie q1isseme.'1t des rOles de ,. 'velop­

i:~anE'.nt vers Le activitcs du tertiaire faibles (jeneru.tric% (-:e valeur, ajoute ~

leur d6ve1oppe'nt tribumire de In ('.Grrrmc..e exterieure.

18. Le fonctiOl~ire e1u secretariat a identifie comne facteurs ayant entrave

Le developrenent 'es industries manufacturferes L) Les it.regularites de ravi­

tai11errent en na~,res prElrtieres aqrico1es notaIilrEnt, et en pieces de rechange;

ii) l' insuffisance les echangf'..5 sous-regionaux et regionaux aggravee par

l' institution de cttaines barracres protectdonnf.stes et iii) Le caractere forte­

nent, capitalistiq,'Ueles in.vestisserrents qui ne peuvent; etre couverts par Le

niveau actue1 c1' era111e r~.li est actue1lement equivalent n 8,2 p. 100 au PIB pour
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un taux d i investisse.rrent de 1 "ordre de 14,8 p. 100. I.a. contr;i.bution des

irrlustries rranufacturieres a la fo:rnation du PIB est resb~e·stable autour de

0,1 p. 100 a indique Ie fonctionnairedu secretariat•

.19. II a expli<..!Ue les imrasses bUdgetaires entretenues par La plupart des
: '.. ;. ,

P1'1A d 9Afrique par la necessirede,::orriger les des(;Jquilibres susrrentaonnee
. .' . . .. '

tout en repondant; a la danande en infrastructures seck- ScanomiC;:t'Ues de base.

'.' t ;ra'li.berte dVajustement par les Lnstrurrents budgetaires a ete cependant, lirnitee

IJ2i:t i) Le faible potentiel r:PelargisseI\lE!I'lt de IVassiette fiscale g ii) la baisse

quasi-generale.c1es taux ¢le recouvrement,iii) 1 vaugmentation' des depenses
. . .' ~, '. ,.; '.': ~ : ..

creees pacLasecneresse, iv) Le peu de flexibilite de certaines aer-aises
. .

liees ;h.. lasurvie des FO[JUlations et au Itaintien d Uune rrd..nirmm ~le croissance
.et v) Le poads .,de In dette exterieurc.· ';; .

20.: concerranc cette dernfere corrcrairrte , 11 a signale les proportdons

in~etantesqu~ellea pri~ car, c1ix hui·t (18) des PMIi.idVi>friqUe, merrbres

dugroupe des plus bas r:2ve~lUSi" ~doscierit 17 p. 100 de la dette~ext~rieurede

1 U]\,fr1que et J:2 p. 100,de' c(~lle contzactce par les pays enid~veloppe'1lent.
II a en outre indiqu6 quthonozer Le service de la dett'e totale du g:oupe est

dcvenu ':-pratiquarent irrr-Dssible en raison ues. difficult8s de balance des

rai€rnel).ts. Les echrnges corrtrerciaux ,av-ce 1 ieXterie'Trie:scnt I Ius en mesure

. de genere.r 100' devises indi~sablespour assurer les ,. i.rrportations 'essentielles

car La balance ccmrerciale des Pill" ci vll£:dque a accuse' en rroyenne annuclle

un deficit dVenviron 2 990 millions dG dollars entre 1'~83 et 1985.1a. balance

de~ pah:mrnts courants est reste(~ 'constarim:nt d6f1citaire'1:aldant 1a nHne
. .' .

Eeriode et son deficit nVaet~ COUvp-rt.quia, concuzrencerss 62 p, 100 par les

entrees netrces de capitaux.

21. I.e fonctaonnai.re du secrctarict <J. laue les efforts consentis par les PI:~.

c1 vl\frique [Our resoudre ees differents problerttes soit dans lID cadre national

soit dans Ie cadre des proqramres c1'ajusteI!EIit etzucturel, et/ou de stabilisation

economique et financi~~re executes avec Le concours de La Banque Til:>nC'.d..a1e et

du, Fonds nonetarre international. II a conclu son E'.:hrpJse sur la necessf,to

de corriger la terrlance 3. la baisse an. tenros reels anorcee par les flux
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d I aideS exterieures;~vec \U1 volume d i aide publique au developperrent qui a

chute de 3,1 p. 100 entre 1981 et 1985, et des flux ennuel.s nets de

ressources ne representant, que 27,S p. 100 des besoins annuels de financanent
. .-~

alors que 75 p. 100 des reunions de consultation prevues dans Le NPSl~ ont

deja ete tenUE.

22. Au coors des dEfuats qui ant subi, un deleque a. ernis des reserves sur

les diffiCU:ltes, financieres notamrerrt , att ribuees au secteur industi"iel'

en raison desirregularites d-e ravitajl'errent en matieres premieres et

pieces de. rechange et .en raison du fort en0etterrEnt des unites relevarit ,-,'

du daraine etatique.f:elon lui, une fonrulation qui retiendraitl'encIaverI'eI1t

came un des prohlernes rrajeurs serait plus heureux. II a egalertPJ1t signale

que des prix remmerateurs aux producteurs 1'1e suffisaient pas comre seul.s

facteurs stiriulant la production de m&Ie que la forte deIranc1e en WrastruCt1.1res

soci.o--eccnaniques deba.se etait un des' facteurs predcminant.s ayant indUit

les deficitsbudgetaires enreg'istres. II a enfin nentaonne qu i a son: avis

l~effort d i investisserrent de 1 iEtat ne pouvaat; pas se toumer exclusivenent

verslesactivit.es directementprc:ldtiCtives,

23. Un autre d~legue a MOnne a nouveau -Le COrnitede la procedure ,adoptee

par son pays dans P orqanasat.tond i une reunion de table ronde avecLes

bailleurs de fonds. Son paysv a-;t:-il dit, tenait a 00 doter dlun plan de,

develq:panent et. a,voir 1 Qassentilrent des principaux bailleurs de fonds ,sur la

strategi~ de <;1ev,:elpppe.ttent avant la convocation de la reunion de consuktataon,

II a invite Ie secretariat a inclure dans les facteurs de desequ1libre des

paienen.ts~eri,eurs, Ia crise creee dans Le secteur du coton par 1 i arrivee "

d i un grand producteur non africaiJ •

24. Un participclnt a attire 11attention des delegues sur les aspects du ,

d6veloppanent social negliges par les prograrrmes negocies avec Le FNI et 'ra
Banque nnnc1iale. II a' irf nne Le COrnite des actaons entrreprases par 1 'UNICEF

dans un pays africain pour ~b.-e assoofe aux negociations avec les donateurs

pour que Ie social ne soit'pas delaisse au profitcles acti~ites direct~t

productives. II a egalanent infonne les participants de la secheresse qui

sevit dans les parties nord-ouest, et nord-est de son pays.
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25. Un delegue a livre au Comite 1 'experience de son pays face aux mesures

prescrites par Le FNI. II a souligne les problerres de gestion rencont:res

par Le secteur statique dans son pays et les reticenses des agriculteurs

face a certains prix aux producteurs peu remmerateura, II a cependant

souscrit en faveur d'une orientation prioritaire des investisserrents

publics vers Le secteur social, les activitcs directen'E11t productives j.owant;

aller aux prtves, En conclusion, il a mentionne 1 I instabilite politique qui

a compromis Le developpement econonuque et social de son pays alors que Le

potentael, est Imrense aussi bien en ce qui concerne les ressources naturelles

que les ressources humaines. 11 a invite les participants a ne pas avoir

un CClYpJrtemant de refus total face aux prescriptions du Fonds et de la

Banque,

26. . res autres pcdrrts des interventions des delegues ont portri sur 1a mise

a jour du dOCllIIEIlt a La Iunuere des statistiques et inforrna.tions zecerrtes qui .

ont ete ccmmmiquees clans me large mesure aux secretariats de la CEA et

de 1 ~ QUA. Quelques erreurs dE; fonnulation ont; ete egalement porrees a la connaissance

du Comite. Deux observateurs sont intcrventls l'un pour avoir des eclaircisserrents

sur los statistiques concernant I' encours de La dette des PfJfA pour 1984 et 1985 et

I'autre pour Infomor Ic camite de la place qu'occupent Ies Pt-1A dans Ie

procramre d' inte:rvention de son organisation notaIrment pour la. maintenance

des infrastructures aeroportuafres, Le representant de" 'NUD~ _ declare

que son Organisation accordait une attention p:,rticuliere aux problenes des

PjVIA. S'agissant de l'l~valL1..a-tion d I enSEmble des conditions economiques et

sociales dans les PHA d"l\.£rique, il a releve que la question de la mise en

valeur des ressources hurrednes n'avait pas recu Pattention qu'elle meritait

et que les strategies et politiques industrielles auraient duesetre examinees

plus avant. II a declare que son O1:g.:misation etait di.sposeea continuer

de fournir aux P\1A I' assistance necessai.re dans Le donafne du developperrent

industriel et souligne La necessate d' une cooperation Inter-secrctamata

CEA/OOUOI dans Le cadre de 11etablissem:mt de documents sur des questions

ayant trait aI' industrialisation.
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27. :Repondaritaux differents intervenants, unfonctionnaire de 1<1 CEA a

S1gmlt1 que dans 1 vens.Eroble i1 n' y .a pas eu d~ questions de fond sur 'Le

d.ocuroont. tes propos des participants oritvise surtout i I enrichissanent

de 1 'etude. COncernant 1es prescr.iptdons dunn at de la i3an:IUe rrondia1e,

il a infonOO 1 gassistance de la publication en 1983~-198Li dDune etude

du secretaraab intitu18 i1Ajustenalt stl:ucturel,' un processus douloureux"

quireprencl en general lcscritiques faites aID encontre des prograrmes de

eee deux "institutions. II a reconnu la necessi.te de prendre en compte not.arrm?.nt

1esavantages cotuparatifs orrtre prix ruraux et prix, uzoatns, prix des cultures

vrvrferes et priX des cultures de rente, II a invite Los delegues' a 5e

nettre en 'rapPort avec It; secretariat pour Ies anendenerrce de. forrml.atdon a'
apport'dr' au d6current. Concernant, 1,"- source de ,I'enccurs dela dette' pour

1984 et 1985, ila signa1e que 1es salUl~S '001984 et."1ient defL~itions alors

queoelles "de 1985 etaicnt des estirnations,. Au dE'Uegue .qui a conteste la

validite 'du taux de croiSE'CU1Ce projet6a rroyen tenne' pour son pays , .- il a' ete

repOndu que laprojection' faite. n'etait pas il"1dependiIDte m:l.is·liee a la

conjoncture agricolri gill. a e"b? defavcrab1e. ' Cependant; compte sera tenu

. de ses aIlEl'rlarents.

> ,



E/ECA/LDCs.6!EXP.s/6
Page 12

ProgrEs realises da~'eX#c~tion du nouveau Programme substantiel
d' action dans le~~~Jri~2i~.s l~~_lI!...oJns avances (note du secretariat)
(point 5 de l'ordre du jour)

30. Presentant Ie document ElECA/LDCs.6/EXP.5/3, Ie representant du
secretariat a indique que cette etude comportait une evaluation des
progres accomplis par l'ensembledes PMA d'Afrique dans Ie cadre
du nouveau Programme substantiel d'action. Le document passait en
revue les resultats obtenus en 1984-1985 sur Ie plan socio-economique,
en examinant l'evolution de la situation pour ce qui est des flux
internationaux des ressources et d'autres mesures.de financement ainsi
que les dispositions devant Stre prises par les pays a£ricains en vue
de mener a bien Le nouveau Programme au cours de La periode1986-1990.
Conformement a ce qui a ete demandedans Ie memorandum adopte en 1985
par la cinquieme Conference des ministres des P~~ d'Afrique sur
l'examen global a mi-parcours, Ie rapport examinait egalement les con­
clusions et recommandations du groupe intergouvernemental de la
CNUCED sur les PMA qui s'etait reuni du 30 septembre au 12octobre
1985 pourevaluer les progres accomplis dans Ie cadre du programme,
depuis.~on adoption en 1981.

31. Pour ce .qui est des resuitats socio-economiques, Le PIB de l' en­
semble des PMA d'Afrique avait enregistre, selon les estimations
revisees de la CEA, un taux de croissance reel de 0,12 p. 100 par
an (aux prix de 19811 entre 1981 et 1984. Par contre, l'accroissement
de la population avait ete eleve (2,7 p. 100), ce qui s'etait traduit
par un declin de 2,5 p. 100 du PIB par habitant. La secheresse avait
eu des effets negatifs sur la production agricole qui n'avait cesse
de decliner (1,6 p. 100 en 1981, 1,2 p. 100 en 1982, -2,2 p. 100 en
1983 et -5,2 p. 100 en 1984). II en allait de mSme du secteur mani­
facturier, qui avait enregistre en 1984 un flechissement de 6,6 p. 100
du fait de la sous-utilisation generalisee de la capacite de production
dans les PMA d'Afrique.

w
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Selon les donnees disponibles pour 23 PMA d'Afrique, Ie taux d'alpha­
betisation s'etait situe en moyenne a 25 p. 100 environ, ce qui placai t
ces pays sur la voie de la realisation de l'objectif du nouveau Program­
me en matiere de mise en valeur des ressources humaines. Quant a
l'application du nouveau Programme sur Ie plan national, on constatait
avec satisfaction que tous les PMA d'Afrique avaient mis en place des
mecanismes de coordination et que 12 d'entre eux avaient organise
des tables rondes ou des reunions de consultation en vue d'obtenir
l'assistance exterieure requise. Des mesures avaient ete egalement
prises en vue de la mobilisation des ressources interieures pour Ie
developpellent.

32. Quant aux flux internatiQnaux de ressources, les transferts au
titre de l'aide publique au developpement (APD) n'avaient cesse de
baisser depuis 1981 et tras rares etaient les bailleurs de fonds qui
avaient atteint l'objectif de 0,15 p. 100 du PNB, devant @tre consacre
a l'APD en 1985. S'il est vrai que les conditions de l'aide devenaient
de plus en plus souples pour ce qui est de l'element don, de l'echeance
et de la periode de grAce, il n'en demeure pas moins que les programmes
d'aide bilaterale du CAD comportaient toujours un element aide liee.
Pour ce qui est de la dette exterieure des PMA, plusieurs mesures
tendant a attenuer la dette avaient ete prevues dans Ie cadre de la
resolution 165 (S-IX) du Conseil du commerce et du developpement (CNUCED).

33. Quant a l'examen global ~ mi-parcours, Ie representant du secreta­
riat a rappele les principales recommandations du Groupe intergouverne­
mental de la CNUCED sur les PMA, a savoir la necessite. pour les pays
donateurs, de s'engager de nouveau a consacrer au minimum 0,15 p. 100
de leur PNB en vue de la realisation du taux de croissance 7,2 p. 100
prevu dans Ie nouveau Programme; Ie rappel de l'appel lance par Ie
Comite du developpement .de l'ONU pour que soit assuree la huitieme
reconstitution des ressources de l'IDA et pour que les creanciers ayant
octroye aux PMA des emprunts publics ou garantis par l'Etat tiennent
dQment compte, lors de la negociation d'accords de reamenagement de la
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dette, des mesures d'ajustement adoptees par les PMA.afin de pouvoir
assurer de nouveau Ie service de leur dette, pour que 1a Communaute
·internationale adopte des mesures de stabilisation des recettes
d'exportation des PMA et que Ie FM! prenne particuli~rement.en consi­
deration Ie deficit d'exportation de ces pays dans Ie cadre de sa
facilite de financement compensatoire.

•

34. Pour ce qui est des prin~ipales mesures prises par les PMA
d'Afrique en vue de la realisation des objectifs du nouveau Programme,
Ie representant du secretariat a r~ppele Ie memorandum des ministres
des PMA d'Afrique qui prevoyait l'adoption immediate d'un programme
d'action portant sur Ie redressement et la modernisation des princi­
paux secteurs de production et compor t arrt des mesures tendant a assurer
la mise en valeur des ressources humaines. Sur Ie plan international,
les bailleurs de fonds avaient ete pries d'envisager la possibilite
de reechelonner, sur une longue periode, une bonne partie de la dette
privee et d'annuler les paiements au titre du service de la dette, de
convertir en dons l'APD bilaterale et d'augmenter Ie financement de
l'element local du coat d'execution, dans Ie cadre de .leurs programmes
d'aide au developpement en faveur des PMA d'Afrique.

35. Au cours des debats qui Qnt suivi, tous les representants ont
loue la qualite du document et Ie fait que lion avait examine comme

il se devait les questions soulevees. Un participant a suggere que
Ie secretariat de la CEA mette a jour l'annexe statistique figurant
dans ce document en tenant compte des donnees les plus recentes
fournies par les Etats membres au cours de 1a Reunion extraordinaire
de l'OUA/CEA consacree au Programme prioritaire de redressement
economique de 1 'Afrique. Par ailleurs, Ie secretariat aurait da
incorporer des renseignem~nts sur la creation envisagee du Fonds
commun pour les produits de base et du Mecanisme special de financement
de la Banque mondiale pour l'Afrique sub-saharienne et indiquer
la mesure dans laquelle les PMA d'Afrique pourraient beneficier de
ce mecanisme de financement. En outre, il conviendrait d'accorder
dans les analyses futures une plus grande attention aux questions
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relatives au transfert des ressources au niveau international.

36. Dans Ie m~me esprit, un ~utre participant a indique que,
telle qu'elle avait et6 presentee, l'aide publique au d6veloppement
semblait·englober l'aide en nature; toutefois, si ce n'etait pas
Ie cas, il conviendrait que Ie secretariat verifie la coherence des
donnees cotrespondant ~ ces courants d'aide. Un observateur a
souligne que les programmes d'aide en faveur des PMA institues au
sein desgroupes'de l'OCDE et de la CEE incluaient normalement l'aide
en nature.

37. Un participant a fait ob~erver que l'insecurite qui avait regne
dans son pays avait fortement compromis les resultats economiques aUI
cours des 1S deTni~res annees, • quoi 6tait venu s'ajouter l'exod~

des competences. Par ailleurs, i1 convenait d'aborder serieusement
la question de l'alphab~tisation, etant donne que la mise en valeur
des ressources humaines constituait un element determinant de l' ame-.

lioration de la capacite d'absorption'des economies des PMA ..

38. Un autre participant a pr.~cise la difference entre les programmes
d'ajustement structurel de la Banque mondiale et les programmes de
stabilisation duFMI pour ce qui etait de la combinaison de mesures. . .." '.

et de lac periode d'execution. On devait evaluer objectivement au
niveau nationa;1 les d;i.rectives imposes dans Ie cadre de ces programmes
en vue de limiter les graves consequencesso~ialesque pourraitentra!ner

l'application rigoureuse de mesures non adaptees ~ la situation
particuliere des PMA.

39. Un autre participant a not e que pu i sque Le memorandum adopte .

par les ministres des pays africains les ~oins avances portait sur
l'examen global a mi-parcours de l'application du NPSA, il conviendtait
d'envisager cet examen en tenant compte de la position des pays'

africains en vue de determiner jusqu'a quel point les PMA d'Afrique
avaient effectivement beneficie des mesures d'appui au niveau
international envisagees dans Ie NPSA au cours de la premi~re phase
de la periode d'application de ce programme.
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40. En repondant aux questio~s soulevces, Ie representant du secre­
tariat a indique que si des donnees secondaires avaient servi a
l'analyse des questions relatives au niveau d'instruction et aux
flux de ressources au niveau international, un recoupement rigoureux
avait ete fait de fa~on a obtenir des donnees coherentes. Toutefois,
Ie secretariat avait pour habitude de s'appuyer principalement sur
les donnees fournies par les pays interesses, mais Ie fait que les
Etats membres ne repondaient pas aux nombreux questionnaires qui leur
etaient envoyes rendait toute recherche difficile a realiser. L'ora~'

teur a invite les participants a cooperer pleincment avec la CEA en
fournissant des donnees et statistiques a jour afin d'ameliorer les
analyses futures. S'agissant des programmes d'ajustement structurel
et de stabilisation, il a reitere les vues exprimees par un represen­
tant, selon leSquelles il conviendrait d'evaluer objectivement jusqu'a
quel point etaient applicables les mesures convenues au cours des
negociations entre les pays, Ie Fonds et la BIRD, de facon a veiller
a ce que la combinaison des mesures recommandees permette effectivement
de resoudre les problemesparticulieresque rencontrait tel ou tel
pays.

•

41. S'agissant de la creation du Fonds commun,le representant du secre­
tariat a informe les participants que Ie nombre de ratifications
requis avait ete atteint, mais que sa creation par Ie FMI avait ete
bloquee, les conditions regissant Ie niveau de financement minimal
n'ayant pas ete reunies. A propos du Mecanisme special de financement
de la Banque mondiale, la Banque avait mobilise un montant de financement
raisonnable et les modalites de decaissement de ce mecanisme etaient
mises au point par la Banque mondiale. Pour conclure, il a indique que
les PMA recevraient tres probablement une attention particuliere dans

l'allocation des ressources de la Banque par l'intermediaire de

ce mecanisme.
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alimentaires dans les pays africains les noins ~vanc~s~ un repr6sentant tiu

aLlait de soi p compte tenu ~es taux ~Lev6s a;eccroissement d6moqraphique

enregistr~s par ces POjS et de l'insuffis~nce des recettes 0n ~e~ises per-

mettant de payer Les importations 2limentaires Viser L:a~tosuffisance

at i menta i r e etait une chose, iTlais L'otteindre en e t a i t 'me aut re , Aucun pays

ne pouvait y r~ussir sans u&finir les ~Cjens O~ strat6gies requisc

43. IL ava i t ete jl)ge ne ce sse i re de r-emo l ece r le t e rme gen i2l'i que "v ivres"

par une indication du sens ~ dcnner aux cliff~rcnts ~roduits aLiinentaires.

De ce fait p l;Otude 0tablissait une distinction entre na~s sorgho ~iL et

r i z sous La r-uorique "ce rea l es ' I lj~;ur.linel.Esesc man i oc, ;J2'Lotes deuces et

ignar~e S'JUS La rubrique "r ac i nes" .' e t ar acb i oes oenane, po i s son et productions

animales en tant que sources alimentaires suppL~rn~ntJiresu

44. L'etude sur l es produc t i ons v ivr i c r e s de base dens l es i·::1:'l.

diAfrique ~tait effectu~e sur La case des s~us-t~gians {coLogiques

dE:f~nies par La F;,O ; ::';fr;qL:e de l'OtJesL Afr i que Cent ral e . !"'i'rique de L'i:::st

besoins alimentaires dans des ~cono~ies exce)tionnelLement

les strategies aLimentaires et L2S po(itiqu?s qen~raLes de developpement

agricole ~taient examin~es d2ns ie contexte suiv2nt

a) Anciennes poLit;ques de a6veloppement agri~Qle ~ et

b) Strat~gies alirnentaires nationales dans Le contexte du PL6n aLil~entEire

r~gional pour l:Afrique,. dw ?lan d'action de Lagos~ du nouveau ~rogramme

subs t ant i e l d'a::tion et des pot ent i e l s en matiere de pr()(;l'ction,
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45. Les recommandaticns figL,rant dJns L·~tude n 2vQie~t rien de nouveau

et 6taient pr~sent~es r~guii~rement juSqll'~ ce que Les ~0uvernements estiment

que La situati~n en e~ige t~P9lic~tion.

46., I\U cours des C:,~;:;2:tS C;',!l -nt su iv i. l es i;,arti:i;Jc'"lilts 'Jnt r econnc

po l i t i que s al i menta i re s 2~:P1'opl~iees ci:ms l e s P['II', c ,',friq;:er i_'t~tude 0U

secr~tal'i~t a ~t~ jug0e utile car ~lLe sauLevait cies ~uestions pertinentes

sur lesquelLes pouvaient p0rter des mes~res prises au ni~eau national,

CertainS partici9ants ant fait ojserver q~e des pri~ r6nun~r2teurs ne

cons t i tua i ent pes l es sout s ncyens c~'au~::;;<.!nter La oroduct i on . en a eg;::Lement

fait ve l o i r que les pr i x 2''': ;);',xiuctei.H' devr-a i ent etre f onc t i on 6; l;e.'·.istence

de de;;,ouches: c'e f acon Cit!'" t a :loc.Jsse des recet t es des a~:ricult2IJrs permettant

l i acqu'i s i t i on de biens cie corisommat i on <c base c:,nstitue un s t imul ant

supp l ement a i r-e de l'iJccrc'issem2nt (.? La prod:'ction ..

47. De liavis des participants~ lJaide alim2ntai~~ frein~it invariablement

la production ali~entair2 l~cale" Co~pte tenu ~u montant ~nor~e d0S fa~tures

02S importations e l iment e i res C2S p~:;~ af r i ca ins , i'_ o t e i t imperatif d'aGcorder

La priorit~ ~ La prod~:tion aLi~entair2 pl~t5t que de ~erp6tuer La mentalit6

de d~pendance ~ lJ~gard de l~~idw alimentaire.

48. Pour un particip8nt~ L;2mpLoi ~tengrais nr~conist cans Lt 6 t ude

nt~tait pas le seuL mOjen ~;2ugNenter La production. ~n ~ff~t it 0t2it

~galement possible dCatt~indr~ ce but en augment ant les superfici2s

cLltiv~es Lorsq~c les torres ara~les 6taient a~cnd2nt0s. ~ar ailleurs Les

participants ant conf i rme 0'.:2 L2S pays aur-a icnt int0re'c i;~ ~to'~f\Jr La,gerilont

l e s services de vul cer i s at i on u~F'·lcCLe.

49. R0pondant aux questions souLev~es. un repr~s~ntant dw s0cr~tariat a

indiqu6 que l"augment2ticn des prix aux product0~'rs surtout Lorsqu=eLLe

~tait annonc~e avant La cam)agne agri~al2 stimulait Duissamment La production.

..
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SCagissant des services de vulgarisation p il etait parfois souhaitable dUen

maintenir Les effectifs a un niveau raisonnable en raison du taux dDencadre­

ment reLativement eLeveo Quant a La cuLture intensive p on a fait observer

que dans certains paysp Les superficies cuLtivabLes etaient reduites et que

le meiLLeur moyen de deveLopper La production etait L~usage d"engrais sur

de petites parceLles p ce qui permettait de liberer. un~ partie des terres au

profit dUautres activites productivesu/-
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Examen des activites de 1a CEA en 1984-1985 et de son programmG en

faveur des pays africains 1es ~oins avances pour 1a period~

bienna1e 1986-1987 (Point 7 de l'ordre du jour)

50. En. presentant Ie document E/ECA/LDCs.6/EXP.5/5, 1€ representant du secretariat

a indique qu'en 1984-1985, les principales activites avaient ete axees sur les

preparatifs de l'examen global a mi-parcours de l'application du nouveau Programme

substantie1 d'action. Elles avaient inclu la participation aux reunions consulta­

tives interinstitutions du systeme des Nations Unies relatives au nouveau

Programme et la preparation de documents de fond, a savoir Etude des conditions

econom~ques et sociales dans 1es pays africains les moins avances, 1981-1984

(E/ECA/CM.ll/15) et Evaluation regionale de l'app1ication du nouveau Programme

substantiel d'action dans les pays africains 1es moins avances, 1981-1984

(TD/B/AO/17/26/Add.l)Deuxieme partie), qui constituaient la contribution de la CEA

a la reunion consacree a cet examen, qui s'etait tenue a Geneve du 30 septembre au

12 octobre 1985. C~,nformement aux directives de la Conference des ministres des pays

africains 1es moins avances, Ie secretariat avait egalement pr6sente a la reunion

de Geneve un memorandum sur l' examen global a mi-parcours n.e l' application du

nouveau Programme substantiel d1action oans les pays africains les moins acances

(TD/B/AC/17.26/Add.l ~rerniere partie) ainsi que la resolution 538 (XX) de la

Conference des ministres de la CEA relative a l'application acceleree du NPSA dans

les pays africains les moins avances (TD/B/AC/17/26/Add.l troisieme partie).

51. Outre les activitos precitees, Ie secretariat avait organise et assure Ie

service des troisieme et quatrierne reunions du Comite intergouvernemental d'experts

et des quatrieme et cinquieme reunions de l~ Conference des ministres des pays

africains les moins avances. En 1985, des missions d'etudes s'etaient rendues dans

11 PMA d'Afrique afin de recueil1ir, en vue de preparer l'etude des conditions

economiques et sociales dans les pays les moins avances, 1984-1985

(E/ECA/LDCs.6/EXP. 5/2), des donnees socio·-economiques concernant les approches

•




